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n° 114 861 du 29 novembre 2013

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 19 novembre 2013 par x, qui déclare être de nationalité turque, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 novembre 2013.

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 26 novembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2013.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J.P. DOCQUIR, avocat, et C.

AMELOOT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité turque et d’origine turque.

Vous invoquez les faits ci-après relatés à l’appui de votre demande d’asile.

Le 11 décembre 2005, après avoir pris en stop plusieurs passagers, vous auriez eu un accident de

voiture, laquelle serait tombée du pont Elekli Cayir, dans la sous-préfecture de Besni, dans la ville

d’Adiyaman.
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Une femme, dénommée [R. D.], serait décédée au moment de cet accident, supposez-vous, car son

cou était blessé.

En 2006 ou en 2007 (sans autre précision), vous auriez, pour ce motif, été condamné, par la cour

d’assises d’Adiyaman, à une peine de vingt mois de prison, avec sursis.

A partir de l’année 2007, vous auriez commencé à rencontrer des ennuis avec le frère de cette dame,

un dénommé [C. D.], lequel vous aurait demandé une indemnité pour la mort de sa soeur (à savoir,

acheter un bien immobilier pour les enfants de cette dernière), indemnité que vous n’avez pu payer.

Depuis l’année 2007, [C. D.], armé, vous poursuivrait, il « ferait des pressions » sur vous et il vous

menacerait de mort. Malgré l’accord qui serait intervenu entre votre famille et la sienne, ce dernier ne

voudrait rien entendre, il continuerait à vous poursuivre et il aurait, chaque fois, retrouvé votre trace,

bien que vous auriez été vivre à différents endroits en Turquie (à savoir, Istanbul, Eskisehir et Antep). A

plusieurs reprises, il aurait essayé de vous écraser en voiture et de vous abattre, avec une arme à feu

donc, lors de mariages.

Pour cette raison, en novembre 2012, vous seriez parti en Hongrie en espérant y habiter. Interpellé,

vous n’y avez pas demandé l’asile et auriez regagné la Turquie car votre fille y était malade.

Vos problèmes ne cessant pas, vous auriez, une nouvelle fois, le 17 octobre 2013, quitté votre pays

d’origine à destination de la Belgique, où vous êtes arrivé, le même jour, légalement, en avion, muni de

votre passeport et d’un visa.

Le 17 octobre 2013 toujours, vous avez interpellé à l’aéroport de Zaventem car les motifs de votre

voyage n’étaient pas clairs et car vous êtes signalé en Hongrie. Votre visa vous a alors été retiré. Le 18

octobre 2013, vous avez demandé à être reconnu réfugié en Belgique.

B. Motivation

Force est cependant de constater qu’il ressort de l’analyse approfondie des divers éléments contenus

dans votre dossier que ceux-ci ne sauraient suffire à établir qu'il existe, vous concernant, une crainte

actuelle, personnelle et fondée de persécution au sens des critères retenus par l'art. 1er, par. A, al. 2. de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n’avez pas non plus pu démontrer l’existence, dans

votre chef, d’un risque réel d’encourir, en cas de retour dans votre pays d’origine, des atteintes graves

visées dans la définition de la protection subsidiaire.

Ainsi, vos dépositions ne possèdent ni une consistance ni une cohérence telles qu’elles suffiraient par

elles-mêmes à emporter la conviction qu’elles correspondent à des événements par vous réellement

vécus.

Force est d’emblée de constater que les ennuis que vous auriez rencontrés, tels que par vous relatés,

ne peuvent, en aucun cas, être rattachés aux critères prescrits par la Convention de Genève du 28

juillet 1951 relative au statut de réfugié, à savoir, des persécutions du fait de votre race, de votre

religion, de votre nationalité, de votre appartenance à un certain groupe social ou de vos opinions

politiques. Vous expliquez en effet que l’origine desdits ennuis serait à rechercher dans la volonté du

frère de [R. D.] d’être indemnisé pour la mort de sa soeur, malgré la condamnation dont vous auriez fait

l’objet de la part de vos autorités nationales et ce, en vous faisant acheter un bien pour les enfants de

celle-ci, à savoir, un appartement ou une maison, indemnité que vous n’avez pu payer (CGRA, pp.9 et

10 – questionnaire).

Par ailleurs, il importe de souligner que les protections internationales offertes par la Convention de

Genève précitée et par la protection subsidiaire sont auxiliaires à la protection nationale du pays

d’origine, laquelle ferait ou pourrait faire défaut. Or, à supposer les faits allégués comme étant établis,

quod non en l’espèce, rien ne permet à la lecture de vos dépositions, au contraire, d’attester que les

autorités turques n’auraient pas pu ou voulu vous protéger. En effet, il appert à la lecture de vos

dépositions qu’en ne portant pas plainte en Turquie contre les agissements de [C. D.], vous n’avez pas

même tenté de solliciter une protection nationale. Il convient de relever à ce sujet que : vous êtes

d’origine turque ; vous êtes apolitique ; excepté une condamnation à vingt mois de prison avec sursis,

en raison de l’accident survenu en 2005 dans lequel [R. D.] aurait trouvé la mort, vous n’avez jamais
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rencontré d’autres problèmes avec vos autorités nationales ; vous n’avez jamais été arrêté ni mis en

garde à vue en Turquie ; vous n’y avez jamais été emprisonné ; il ne ressort pas de votre dossier que

vous y êtes, aujourd’hui, officiellement recherché par les autorités turques ; excepté pour des motifs de

droit commun, aucun autre procès n’aurait jamais été lancé, à votre égard, dans votre pays d’origine,

par vos autorités nationales, lesquelles n’auraient jamais prononcé aucune autre condamnation à votre

encontre ; vous vous êtes, spontanément et à plusieurs reprises, présenté à ces mêmes autorités (que

vous ne déclarez pas craindre) afin de vous voir délivrer une carte d’identité et deux passeports ; vous

n’avez pas rencontré d’autres ennuis que ceux relatés ; il n’existe pas d’antécédents politiques dans

votre famille ; aucun membre de celle-ci ne se serait jamais vu octroyer le statut de réfugié ; selon vos

dépositions, votre famille se porte actuellement bien et, surtout, vous dites vous-même que si vous

aviez porté plainte contre [C. D.], celui-ci aurait été emprisonné. Vous ajoutez que vous ne désiriez pas

vous lancer dans un autre procès, raison, en soi, insuffisante pour tenter de justifier ne pas avoir porté

plainte, ce d’autant vu les faits relatés et la crainte avancée, à savoir, la mort (CGRA, pp.2, 3, 5, 6, 7, 12

et 14 – questionnaire – déclarations).

En outre, il ressort de vos déclarations : que [C. D.] vous « poursuivrait », depuis 2007, arme au poing,

pour vous tuer ; qu’il vous aurait retrouvé à différents endroits de Turquie, malgré que vous vous soyez

caché, que vous ayez, à plusieurs reprises, changé d’adresse et de lieu (à savoir, Istanbul, Eskisehir et

Antep, soit des villes qui se situent à plusieurs centaines de kilomètres de Golbasi) ; qu’il vous aurait

menacé, de mort, face à face, en criant sur vous et en braquant son arme en votre direction ; qu’il vous

aurait fait du chantage, qu’il aurait « fait des pressions » sur vous, qu’il aurait effectué des descentes

tant sur votre lieu de travail qu’à votre domicile et qu’il aurait tenté, non pas à une mais à plusieurs

reprises, de vous renverser en voiture et de vous « tirer dessus à des mariages ». Or, force est de

constater que, depuis toutes ces années, il ne serait toujours pas parvenu à ses fins. Remarquons

également que les éléments (substantiels) suscités n’ont par vous pas été expliqués devant les services

de l’Office des étrangers, devant lesquels vous avez par ailleurs répondu par la négative lorsqu’il vous a

explicitement été demandé si cet homme avait déjà entrepris quelque chose contre vous (CGRA, pp.9,

10, 11 et 12 – questionnaire).

De surcroît, le peu d’empressement que vous avez mis à quitter votre pays d’origine (à savoir, six ans

depuis le début des ennuis allégués) ; votre retour volontaire en Turquie, après votre séjour en Hongrie,

où vous n’avez pas sollicité de protection internationale (bien que cela vous ait été proposé, ce

uniquement parce que votre fille était malade et malgré le fait que « les proches de [C. D.] vous

cherchaient ») ; vos nombreux retours à Golbasi ; le fait que vous n’avez pas demandé l’asile

directement à l’aéroport au moment où vous y avez été interpellé et vos dépositions selon lesquelles

« vous vouliez rester dans votre pays » sont autant d’éléments qui démontrent, à suffisance, qu’il

n’existe pas, dans votre chef, de crainte fondée de persécution au sens des critères prescrits par la

Convention de Genève précitée. De tels comportements réduisent à néant non seulement la gravité

mais aussi la réalité de la crainte invoquée, à savoir, la mort, rappelons-le (CGRA, pp.4, 5, 9, 10, 12 et

14 – questionnaire – déclarations ).

De plus, remarquons que : tantôt vous connaîtriez l’identité complète du frère de [R. D.], tantôt ce ne

serait pas le cas ; soit vous auriez eu des ennuis exclusivement avec lui, soit avec plusieurs personnes,

dont vous êtes incapable de décliner les identités et vous affirmez avoir toujours vécu à Golbasi, voire

ce ne serait pas le cas. Force est également de constater que, excepté l’identité de [C. D.], vous vous

êtes montré incapable de donner la moindre information sur lui ou sur les membres de sa famille, ce

alors que vous expliquez que votre famille et la sienne auraient « négocié » afin de trouver une solution

au problème qui vous intéressait. Il importe encore de souligner que vous ne vous êtes pas montré ni

très loquace ni très convaincant lorsque vous avez été invité à vous exprimer sur : la façon dont vous

auriez été retrouvé par [C. D.] dans différentes villes de Turquie ; les recherches dont vous auriez fait

l’objet et dont vous feriez actuellement l’objet dans votre pays d’origine et sur les ennuis concrets

rencontrés (CGRA, pp.2, 4, 9, 10, 11, 12 et 13 – questionnaire – déclarations).

Au surplus, notons que vous vous êtes montré incohérent quant aux passeports que vous auriez

obtenus et quant aux demandes de visa que vous auriez introduites (CGRA, p.6).

Figurent à votre dossier : votre passeport et deux coupures de presse. Si le premier document n’est pas

remis en question par la présente décision, notons que les deux autres ne pemettent pas, à eux seuls,

de modifier les constats ci-dessus développés (CGRA, pp.2 et 13).
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En conclusion, et dans la mesure où la présente décision porte sur des éléments essentiels de votre

dossier, il n’y a pas lieu de vous octroyer le statut de réfugié.

In fine, concernant la protection subsidiaire, dans la mesure où vous n’avez formulé aucun moyen

pertinent et décisif pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié, nous n’apercevons aucun élément

susceptible d’établir, sur cette même base, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour

en Turquie vous encourriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, a)

et b) de la Loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Remarquons finalement que vous auriez résidé dans la province d’Adiyaman et à Antep, à Istanbul ainsi

qu’à Eskisehir (CGRA, pp.2, 9 et 10).

A cet égard, relevons qu’il ressort d’une analyse approfondie de la situation actuelle en matière de

sécurité en Turquie (Cfr. copie jointe à votre dossier administratif) qu’en février 2011, le PKK avait mis

un terme au cessez-le-feu unilatéral qu’il avait décrété en août 2010. Suite à la fin de ce cessez-le-feu, il

avait été constaté, dans le sud-est du pays, des affrontements entre les forces armées turques et les

milices du PKK, affrontements qui avaient principalement lieu dans des zones proches des régions

montagneuses frontalières entre la Turquie et l’Irak. Les bataillons militaires turcs étaient ainsi déployés

essentiellement dans les provinces de Hakkari, Siirt, Sirnak et Tunceli, où il existait de la sorte un risque

accru d’affrontements armés. Les milices du PKK étaient, quant à elles, également actives dans les

provinces de Van, Bitlis, Bingol, Elazig, Mus, Batman, Erzincan, Mardin, Diyarbakir et Agri.

Depuis la fin de ce cessez-le-feu, le PKK avait décidé de reprendre ses actions terroristes dans l’ouest

de la Turquie, en commettant des attentats contre des cibles que l’organisation qualifiait elle-même de

« militaires et économiques ». La réponse des autorités turques à cette vague d’attentats s’était limitée

aux zones de conflit traditionnelles du sud-est du pays et au lancement de brèves actions militaires sur

le territoire irakien. Malgré une inflexion tactique initiée par le PKK, les zones urbaines du pays, en ce

compris celles situées dans les provinces du sud-est, ne constituaient pas le théâtre de confrontations

armées entre le PKK et les forces turques de sécurité.

De plus, il était avéré que les deux parties, le PKK et les forces de sécurité turques, engagées

activement dans des combats continuant de sévir dans les zones à risque reprises ci-dessus (notons

que les provinces de Hakkari et de Sirnak connaissaient depuis 2011 une augmentation des

affrontements armés), se prenaient mutuellement pour cibles et que, si l’on avait pu déplorer des

victimes parmi la population civile à l’intérieur de ces zones, celle-ci n'était pas spécifiquement visée par

ces combats.

Depuis le printemps 2013, des négociations de paix entre le PKK et les autorités turques se sont

déroulées. Ces pourparlers sont connus sous le nom de « Processus d’Imrali ». Le 21 mars 2013, lors

des festivités du newroz, une déclaration d’Abdullah Ocalan a été lue. Le leader du PKK appelle à la fin

du conflit armé en Turquie et, depuis cette date, un cessez-le-feu a été décrété officiellement par le

PKK. Le 8 mai 2013, le PKK a entamé les premiers retraits de ses combattants du territoire turc,

lesquels se sont rendus dans le nord de l’Irak.

Le conflit en Syrie, voisine de la Turquie, a des conséquences sur les conditions actuelles de sécurité

en Turquie. Depuis l’automne 2011, les autorités turques s’impliquent activement dans ce conflit en

fournissant ouvertement un appui logistique aux rebelles syriens qui combattent les troupes du

Président Assad en Syrie. Ce soutien a suscité de grandes tensions entre les deux pays mais jusqu’à

présent n’a pas occasionné d’affrontements graves. L’arrivée en masse de réfugiés syriens perturbe

l’équilibre religieux dans certaines provinces frontalières (comme la province de Hatay) et a entraîné des

tensions entre les différents groupes de population. Cependant, il est à remarquer que, jusqu’à présent,

aucun incident véritablement marquant ne s’est produit.

Le conflit touchant la Syrie actuellement a également pour conséquence une augmentation des activités

parmi les organisations d’extrême gauche en Turquie. Ces dernières commettent des attentats visant

spécifiquement des bâtiments du parti AKP ou des grandes banques dans les grandes villes.

L’organisation THKP-C-Acilciler est soupçonnée d’avoir commis un attentat à la bombe à Reyhanli

(province de Hatay), le 11 mai 2013, ayant causé la mort de plus de cinquante civils. Toutefois, cet

attentat doit être considéré comme un acte isolé et il ne permet nullement de penser qu’il puisse être à

l’origine d’une détérioration des conditions de sécurité actuelles en Turquie.
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Dès lors, au vu de cette analyse, il peut être conclu qu’il n’existe actuellement pas, dans le sud-est et

dans l’ouest de la Turquie, en particulier à Istanbul, un risque réel de menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle à l’occasion d’un conflit armé interne ou

international au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs ainsi que du principe de bonne administration, « notamment de précaution et de fair-play

ainsi que combiné avec l’erreur manifeste d’appréciation » ; elle soulève par ailleurs l’erreur manifeste

d’appréciation dans le chef du Commissaire général et insiste sur l’inadéquation de la motivation

formelle de la décision entreprise.

2.3. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à défaut, de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Documents déposés

3.1. La partie requérante annexe à sa requête deux documents non traduits.

3.2. Le Conseil constate que l’un de ces documents figure au dossier administratif ; il est pris en

compte à ce titre. Le document non traduit n’est pas pris en considération par le Conseil puisqu’en

vertu de l’article 8 de l'arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du

Contentieux des Etrangers, « les pièces que les parties veulent faire valoir sont communiquées en

original ou en copie et doivent être accompagnées d'une traduction certifiée conforme si elles sont

établies dans une langue différente de celle de la procédure. » ; l’alinéa 2 de cette disposition précise

qu’« à défaut d’une telle traduction, le Conseil n'est pas tenu de prendre ces documents en

considération ».

4. Les motifs de la décision attaquée

La partie défenderesse refuse d’accorder au requérant la qualité de réfugié ou le statut de protection

subsidiaire au motif principal que celui-ci n’a pas convaincu de l’impossibilité pour lui d’obtenir une

protection de la part de ses autorités nationales. Elle estime aussi que les faits allégués par le

requérant ne peuvent, en aucun cas, être rattachés aux critères prescrits par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève). La

décision entreprise repose par ailleurs sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en

raison d’incohérences et d’imprécisions dans les déclarations successives du requérant. La partie

défenderesse estime encore que plusieurs comportements du requérant « réduisent à néant non

seulement la gravité mais aussi la réalité de la crainte invoquée » (peu d’empressement mis à quitter

son pays d’origine, retour volontaire en Turquie après un séjour en Hongrie, nombreux retours à

Golbasi, demande d’asile tardive à l’aéroport de Bruxelles). Les documents déposés sont jugés

inopérants. Enfin, la décision attaquée refuse la demande de protection subsidiaire en estimant que la

situation sécuritaire en Turquie ne justifie pas à l’heure actuelle l’octroi d’un tel statut.

5. L’examen du recours

5.1. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil constate qu’il

manque au présent dossier des éléments qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la
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confirmation ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires.

5.2. En effet, deux documents en turc ont été déposés par la partie requérante au dossier

administratif ; une traduction en anglais figure au verso des copies de ces documents (cfr dossier

administratif, pièce 18, n° « coupures de presse »). Le Conseil relève que la traduction du document

n° 2, intitulé « Accident or murder » contient plusieurs passages avec des mots turcs, qui rend sa

compréhension fort difficile, voire incompréhensible par passages. Le Conseil estime qu’une traduction

intelligible de ce document doit être produite en français, langue de la procédure.

5.3. Le Conseil estime nécessaire de rappeler que l'exposé des motifs de la loi du 15 septembre 2006

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers justifie l’absence de

pouvoir d'instruction du Conseil et son corollaire, qu’est sa compétence d’annulation, notamment par

« le souci d'alléger la charge de travail du Conseil, mais également dans le but d’exercer un contrôle

efficace sur la manière dont le Commissaire général et ses adjoints traitent les dossiers » (Doc. parl.,

Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 96). Ce contrôle ne peut efficacement s’exercer au

vu de l’absence de traduction correcte du document litigieux, d’autant plus que l’acte attaqué se borne

à mentionner de façon sibylline, que « les deux coupures de presse […] ne permettent pas, à [elles

seules], de modifier les constats ci-dessus développés ».

5.4. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la

loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

La décision (CG/1301312) rendue le 5 novembre 2013 par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2.

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille treize par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


